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la chute de Varsovie et le sort dont est menacé le 

punie héroïque qui tient en échec depuis neuf mois les 

jhordes du colossal empire de Russie, ont fait une impres-

sion profonde dans tous les cœurs où vivent encore les 

sentimens de liberté et de civilisation. Quoique les mai-

sons de bois de la capitale soient maintenant aux mains 

de l'ennemi, quoique la présence des cosaques souille 

les foyers domestiques des Polonais et porte le désespoir 

au sein des veuves et des orphelins désolés, cependant, 

nous l'avons dit, tout n'est pas fini. La brave armée po-

lonaise est toujours en campagne; sa cause, identifiée à 

jamais avec les libertés de l'Europe , n'a rien perdu de 

sa justice et subsiste toujours , et, à la honte des cabi-

nets, c'est une question vivante encore que celle de sa-

voir si l'Europe aura le courage d'abandonner la Polo-

gne. On ne saurait trop le répéter, cette lutte sanglante 

n'est point celle d'un souverain absolu avec l'un de ses 

peuples; la Pologne fut constituée en Etat libri par acte 

du congrès de Vienne, et l'assentiment solennel de tou-

tes les têtes couronnées de l'Europe. Elle reçut une cons-

titution qui lui garantissait assez de droits et de libertés 

pour la réconcilier avec la domination russe. Celte cons-

titution si bien garantie devint une dérision dans les 

mains de l'allier autocrate. Les Polonais lui adressèrent 

des plaintes et des remontrances, le knout leur répon-

dit. Ils virent les Français se soulever en masse contre 

leur héréditaire et légitime souverain; ils furent témoins 

du succès de la révolution de juillet ; les torts et le crime 

qui avaient causé et justifié cette révolution avaient fait 

consacrer par toutes les têtes couronnées de l'Europe 

l'insurrection de l'opprimé contre l'oppresseur et ad-

mettre dans la fraternité des rois le monarque des bar-

ricades. Les Polonais le virent et sentirent plus vivement 

leur injure, aux cris de liberté qui frappaient leur oreille. 

Confians dans la justice de leur cause et dans ce nouvel 

esprit de justice dont les conseils des souverains parais-

saient agités et qui semblait inviter toutes les nations 

privées injustement de leurs libertés à faire valoir leurs 

droits à l'émancipation , les Polonais, lorsque l'occasion 

devint favorable, quand il leur fut impossible de sup-

porter un esclavage de plus en plus pesant, au moment 

où l'aurore de la liberté commençait à poindre de la 

Baltique au Bosphore, alors qu'un irrésistible besoin 

d'iudépendance bouleversait en vingt lieux divers tous 

ceux qui avaieut conservé une ame libre dans un corps 

esclave, les Polonais indignés selevèreiit, chassèrent 

l'étranger, et se plaçant à la barre de l'Europe , présen-

tèrent leurs griefs et demandèrent justice. Cet appel ne 

fut point entendu. La Belgique secoue le joug de la Hol-

lande, les grands pouvoirs, parmi lesquels la Russie, 

°ui> la Russie elle-même, reconnaissent son indépen-

dance. Cet Etat nouveau est tout-à-coup envahi par ses 

premiers dominateurs, aussitôt une armée française mar-

che à son secours, et des voiles anglaises paraissent dans 

Escaut. Brunswick en une seule nuit chasse son tyran, 

qui s'évade éclairé dans sa fuite par l'incendie de son 

propre palais : cependant aucun des grands pouvoirs ne 

se croit tenu d'attaquer et de subjuguer les insurgés. La 

Pologne obéit à cette sainte impulsion , et c'est pour elle 

seule que sont réservés la guerre et l'esclavage! Sa cause 

est non moins légitime que celle de la France ; elle a 

souffert davantage; elle est bien plus opprimée que ne 

l'était la Belgique ; bien plus d'actes arbitraires et san-

guinaires ont été commis par ses tyrans que n'en exerça 

jamais le banni de Brunswick, et cependant ses récla-

mations , si bien accueillies par la sympathie des peu-

ples , ne trouvent auprès des cabinets qu'indifférence 

ou haine. Que d'inconséquence et quelle lâcheté! 

La restauration de la Pologne sera tôt ou tard accom-

plie , ou c'en est fait pour toujours des libertés de l'Eu-

rope. Un journal anglais le Globe , dit, peut-être avec 

raison, que. ce grand but eût été atteint, s'il n'y avait 

pas eu dans les cabinets des hommes assez ennemis de 

l'amélioration politique de leur propre pays pour mieux 

aimer vendre à des hordes à demi-sauvages la cause 

commune de l'humanité. La haine des institutions li-

bérales l'emporte chez certains cabinets sur leur premier 

intérêt. Jetez les yeux sur une carte d'Europe, vous ver-

rez aussitôt combien l'occupation de la Pologne par la 

Russie , menaçante pour tous les peuples du continent, 

l'est surtout pour la Prusse. N'importe, le gouvernement 

prussien fera tout ce qui dépendra de lui , sans guerre 

déclarer, pour paralyser les efforts de l'Europe dans sa 

propre cause , et il ouvrira les portes du monde civilisé 

aux ennemis de toute civilisation. 

On nous dit qu'à la prise de Varsovie, la vie et les 

propriétés des citoyens ont été épargnées, nous le cro-

yons , c'est bien assez de l'effroyable massacre de deux 

jours par lequel le paternel gouvernement de la Russie 

a signalé son rétablissement dans Varsovie désolée. C'est 

la cinquième ou sixième fois que la malheureuse ville 

reçoit ainsi ses gracieux maîtres. Elle leur doit des re-

mercîmens pour tout le mal qu'ils pouvaient lui faire et 

qu'ils ne lui ont pas fait encore. 

La Pologne a été sacrifiée par les gouvernemens des 

deux seuls grands Etats libres de l'Europe , comme une 

offrande expiatoire à la sainte-alliance. L'un et l'autre 

partageront cette honte dans l'histoire , quolqu'à litre 

différent. Seule, la France pouvait peu de chose ; unie 

à l'Angleterre, elle pouvait tout; la France a voulu froi-

dement peut-être (nous parlons de son cabinet) le salut 

de la Pologne, mais l'Angleterre a refusé son concours, 

et elle se dit la première des nations libres ! 

Varsovie est au pouvoir des Russes , mais le feld-ma-

réchal Paskéwilsch , affaibli par la perte de plus de 

ao,ooo hommes ne peut conserver la capitale qu'en y 

laissant la moilié de son armée , et l'autre moitié est 

hors d'état de rien entreprendre. Depuis que le gouver-

nement a cessé d'être en communication avec les vaivo-

dies Ralisch , de Cracovie et de Sandomir , les députés 

de ces provinces se sont rendus au quartier-général. Il 

est si peu vrai que l'armée a fait sa soumission, qu'une 

proclamation du général Rozyski, datée du la septem-

bre , invite les Polonais à considérer la suspension d'ar-

mes , non comme un tems de repos , mais comme un 

intervalle qu'ils doivent utiliser pour redoubler d'efforts 

dans la lutte dont l'indépendance de la Pologne est le 

but. La patrie j leur dit-il, n'est point bornée à Varso-

vie, les rives du Dniéper, de la Vistule , du Niémen , 

du Bug et de la Dwina ont été témoins des exploit» 

de nos soldats, et la patrie se souviendra de son serment 

de défendre la plus petite parcelle de sou territoire jus-

qu'à la dernière goutte du sang de son dernier homme! 

Une proclamation , datée de Z,akroczyn, 10 septembre , 

engage tous les Polonais en état de porter les armes à le» 

prendre , et à continuer le combat. La Gazette de Berlin 

du ai avoue que les troupes polonaises sorties de Varso-

vie ont pris à Modlin et à Zakroczyn une position dô 

combat. Tout n'est donc pas encore terminé. B. 

EtEcxiox DE ti CÔTE SA/NT-ANDRÉ (Isère). 

L'arrondissement de Vienne forme deux collèges élec-

toraux. La division en est vicieuse, en ce que les élec-

teurs du même collège habitent à des distancés très-

éloignées. 

Le centre commun est la ville de Vienne. C'est-là 

qu'au mois dé juillet tous les électeurs furent convo-

qués et que se firent des élections patriotiques en nom-

mant MM. Couturier et Réal. 

Mais celui-ci ayant opté pour Grenoble où il avait été 

élu, le 4° collège a de nouveau été convoqué ; mais son 

siège n'a plus été fixé à Vienne, le ministère a craint 

l'influence des patriotes de cette ville. Il a donc trans-

porté le siège du collège électoral à la Côte-St-André , 

éloignée de dix à douze lieues des cantons de Meyzieu 
et Roussillori. 

Il est résulté delà urie difficulté pour les électeurs ; 

aussi un petit nombre s'est rendu à l'élection. Le 24 de 

ce mois, à la formation des bureaux, sur 261 électeurs, 

55 votans seulement se sont présentés; le bureau pro-

visoire a été maintenu. Le a5 , au premier tour de scru-

tin , il y avait 140 votans, dont les suffrages se sont ré-
partis ainsi qu'il suit : 

M. Félix Faure, 65 

M. Carlet, 4o 

M. Paulze d'Ivoy, 54 

Voix perdue, 1 

«4o 
M. Paulze d'Ivoy ayant invité ceux qui l'avaient porté 

à donner leurs suffrages à M. Carlet, le scrutin du 26 

a présenté les résultats suivans : 

Nombre de votans , 141 

M. Carlet, 75 

M. Faure, 64 

Voix perdues , 5 

Le 27, il y a eu ballottage entre MM. Carlet et Faure> 

et le premier ayant obtenu une majorité de a5 voix de 

plus que M. Faure, a été proclamé député. 

Aiusi, la combinaison qui avait fait transporter le 

siège du collège électoral à la Côte-St-André a été ren-

due inutile par la fermeté du peu d'électeurs qui s'y 
sont rendus. 

On dit que M. Carlet a déclaré qu'il n'accepterait pas 

la députation. Ce serait fâcheux parce qu'il s'en est 

montré digue en «'abstenant de toute démarche pour 
l'obtenir. 

; FEUILLETON DU PRECURSEUR, 

première représentation de GUILLAUME TELL , opéra en 4 actes , mu-

sique de Rossini, paroles de MM. de Jouy et Bis. 

Long teins le public s'est cru autorisé à penser que le grand ar-

*'stequi a écrit le Barbier, la Pie Voleuse, Olello, la Dame du Lac, 
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- - . «Diables reproches. C'est la nature qui parle d'un hout à 

l'autre, et ses accens, lour-à-tour suaves et terribles, sont tou-

jours vrais et toujours en harmonie avec la situation. 

Le sujet de Guillaume Tell est trop counu pour que nous ana-

lysions tout le poème. Il fallait y introduire l'amour , ce que les 

auteurs ont fait en créant le rôle de Mathilde , princesse du sang 

de la maison d'Autriche , qui n'est là que pour exprimer dans des 

chants délicieux son amour pour le jeune Melchtal, simple pâtre 

qui est un instant sur le point de préférer sou amour à sa patrie ; 

mais que le supplice de sou vieux père, mis à mort par Gessler , 

rend bientôt à Ihonneur et au devoir. Quant à son amour pour 

Mathilde, on ne voit pas trop ce qu'il peut devenir au dénoûment, 

mais que nous importe? il a rempli son but qui était do fournir 

le sujet à des chants gracieux ou sublimes. 

Tout le poème est complètement déraisonnable , depuis Ma-

thilde jusqu'à Guillaume Tell qui vient de gaîlé de cœur et nulto 

cogente braver un tyran dans toute sa puissance, qui aurait raison 

de le faire décapiter sur l'heure. Mais , encore une fois, ce n'est 

pas une tragédie en forme , mais un opéra dont il s'agit , et si la 

rime et la raison se sont quelquefois querellées, ou sait aussi que 

le musicien et le poète de concessions eu concessions sont souvent 

ensemble arrivés à l'absurde. C'est la partition seule qu'il s'agit 

d'examiner , aussi ést-etle un chef-d'œuvre. 

L'ouverture., srmphouie magnifique, de la plus grande ri-

chesse daus les détails comme dans l'ensemble , est digne du bel 

ouvrage qu'elle précède. Son introduction est un trio de violon-

celles plein d'une mélancolie grave qui rappelle tout le piltoresquo 

de la Suisse. Ce solo présente des difficultés de doigté que M. Gil-

bert a heureusement surmontées. Le jeu large du ce professeur 

justement apprécié des connaisseurs ne laisserait,ricn à désirer s'il 

ne manquait lui-même un peu de confiance dans son talent. Mais 

la peur est un mal dont ou ne guérit pas t elle a étouffé le germe 

de bien des talens de premier ordre. 

Le solo de cor anglais , dont le chant est si doux et si suave , a 

été joué avec pureté. Cet instrument , comme le haut bois , est 

sujet à mille dangers qui tiennent l'auditeur daus une espèce de 

suspension craintive : ou n'a pas toujours un Vogt pour se 

rassurer. 

Le reste de la symphonie a été bien nuancé et terminé avec une 

énergie qui fait honneur à notre orchestre. Nous avions déjà plu-

sieurs fois entendu ce morceau à la Société philharmouique, aussi 

toutes ses beauté' ont-elles été bien mieux senties, et a-t-il excité 

des applaudissemeus universels. 

C'est ici le cas de rendre de nouveau à M. Pépin toute la justice 

qui est due à son zèle , à son infatigable activité et à son talent. 

C'est à lui que nous devons ce que l'on peut déjà appeler la régé-

nération d'un orchestre qui n'attend plus que quelques réformes 

ou augmentations daus son personnel pour être placé en première 

ligue dans nos orchestres de province. C'est aussi à M. Pépin, sans 

dou te,que nous devons la différence heureuse que l'on remarque dans 

l'exécution des chœurs. Ils sont, en général, bien nuancés et justes j 

et ce n'est pas une petite affaire avec trente à quarante chanteurs , 

dont pas un ou à-peu-près ne connaît une note. Il est remarqua-

ble surtout que les chœurs de Guillamne Tell, si nombreux et 

pour la plupart si difficiles , ont été exécutés d'une manière satis-

faisante , à l'exception d'un seul où quelques voix de femmes se 

sont égarées sur un sol qu'elles avaieut une cruelle propension à 

dièier. 

La scène est ouverte par de» chœurs délicieux qui forment uno 



MM. les électeurs municipaux qui ont déjà été invités 

à la réunion qui a eu lieu dans la sali* ThiafTait sont 

priés de vouloir bien s'y rendre, de nouveau, demain ven-

dredi soir, à sept heures et demie. Cette invitation s é-

tend aussi à tous Insélecteurs non précédemment invi-

tés , qui partagent la ligne d'opinion politique professée 

par les membres de la susdite réunion Nous ne saunons 

faire un appel trop pressant à l'exactitude et Maotavg 
de MM les électeurs municipaux dans une occasion ou 

les intérêts de la cité sont particulièrement en jeu. 

(Article communique.) 

Nous présumions trop favorablement du goût de notre 

administration municipale , son projet de supprimer la 

comédie n'est point une supposition , c'est un fait. L'affi-

che et le cahier des charges sont imprimés. Notre mai-

rie expirante ne craint point d'attacher le nom de ses 

membres à cet acte de barbarie. Elle établit toujours 

son arrêté sur l'allégation que la comédie n'attire ja- | 

mais personne ; allégation iuexacte , car plusieurs ou-

vrages de l'ancien répertoire et bon nombre du nouveau 

amènent le public au théâtre, et fort ridicule, en tout 

état de cause , car qui a dit à ces Messieurs que les fu-

tures pièces de MM. Casimir Delavigne, Hugo , Dumas, 

Bonjour, etc., etc. , seraient jouées dans le désert ? On 

remarquera que la mairie consacre exclusivement son 

théâtre à l'exploitation d'un genre qui vient de périr à 

Paris. Dans l'abandon et la misère, elle dit : Le cahier 

des charges est fait, cela sera ; nous pouvons lui assurer, 

au nom du jublic , que cela ne sera pas. Aucun engage-

ment irrévocable avec un directeur nouveau n'a été pris 

encore , et d'ici là les amis de l'art dramatique et de 

l'honneur du nom lyonnais ont le teins ainsi que les 

moyens de repousser l'agression des modernes Vandales. 

Lorsque d'autres mains dirigeaient, il y a quelques 

mois, l'administration municipale, plusieurs projets de 

réorganisation de nos théâtres furent proposés, parmi 

lesquels l'un d'eux nous parut fort exécutable : la sup-

pression de la comédie n'entrait dans aucune de ces 

combinaisons. Nous reviendrons sur ce sujet. ( Voyez le 

feuilleton d'hier. ) 

— La comédie du Possédé, qui a eu à Lyon si peu de 

succès, continue ses triomphes à Paris. Le Théâtre-

Français est en bonne veine, dit le Journal des Débats de 

ce jour , la 28e représentation de Dominique a produit 

3,200 fr. de recette. On donne cette pièce demain 

mardi. 

AVIS. 

Le dénommé ci-après, ses héritiers ou ayant-droit, sont invités 

à se présenter au bureau de police, pour une affaire intéressante , 

puisqu'il s'agit d'une somme de plus de trois cents francs à rece-

voir pour parts de prises sur mer: 

Marcelin (Adolphe), matelot inscrit à Lyon, embarqué sur le 

Colibry , ile de Bourbon. 

TOULOUSE , a5 septembre. 

L'espèce d'agitation dans laquelle nous avons passé 

quelques soirées a failli s'alimenter, samedi soir, d'un 

incident qui pourtant n'a pas eu de suites. Le courrier 

de Paris, qui arrive toujours entre midi et une heure, 

dans cette saison , n'était pas encore arrivé à neuf heu-

res passées du soir; et toute la ville en était aux conjec-

tures sur le motif de ce grave retard. La place Royale 

était couverte de promeneurs, dès l'entrée de la nuit, 

tous inquiets, discourant émeutes et politique, exami-

nant une à une toutes ces ridicules versions répandues 

sur l'état de Paris et l'arrivée prochaine de la république, 

et se jetant avec une sorte de frénésie au-devant du 

roulis ou des pas des chevaux qui se faisaient entendre 

sur la route de Paris. Vers neuf heures et demie enfin le 

courrier arriva, et c'est avec une sorte de peine qu'il 

parvint à l'hôtel des postes, environné qu'il était d'une 

foule innombrable et avide de nouvelles. Un essieu cassé 

aux environs d'Argentou était la cause de tout cela, et 

Paris était ce qu'il est encore, fort paisible et fort 

ennuyé des émeutes. 

PARIS, ul SEPTEMBRE i83i. 

(cOltRESrOIVDANCB PAlVTlCUl.lÉllE DU PU ECURSEUR.) 

Vous aurez vu ce matin dans les journaux de l'oppo-

sition que la liste complète des i36 votans contre l'or-

dre du jour motivé allait être rendue publique. Voici 

l'explication de cet article. La première idée de la pu-

blicité à donner aux noms des votans a été émise dans 

le sein de la réunion Loinlier, et quelques-uns des mem-

bres de la réunion se sont empressés de recueillir les 

noms de ceux de leurs collègues qui avouaient haute-

ment leurs votes : c'est cette liste quia été publiée lundi 

matin ; mais dans le courant de la journée les députés 

à qui des raisons particulières avaient fait désirer le se-

cret, mais qui d'un autre côté craignaient que l'absence 

de leurs noms ne les desservît auprès des électeurs , ont 

témoigné le désir que tous les noms fussent réimprimés ; 

de celte manière , ils s'évitent les désagrémens des ré-

clamations individuelles, et leur but n'en sera pas moins 

atteint auprès de leurs commettans. C'est ce soir, à la 

réunion Loinlier, que la liste des i36 noms sera arrêtée ; 

il serait très-curieux qu'il se présentât un plus grand 

nombre de prélendans. 

Tandis que les opposans se glorifient de leur vote , 

les ministériels ont l'oreille basse et gardent le silence. 

Du reste , on doit croire que l'occasion sera prochaine-

ment donnée à la chambre de retirer au ministère le 

satisfecit qu'on lui a donné sur sa politique extérieure. 

La proposition du général Lamarque sur la mobilisation 

des gardes nationales ramènera naturellement la discus-

sion sur ce point, et l'on pense que cette fois l'oppo-

sition se présentera mieux armée. 

— Un journal' annonçait ce matin que le choléra-

morbus avait paru à Calais ; la nouvelle est formelle-

ment démentie par une note publiée à la Bourse. 

— On cause beaucoup de la résolution prise par le 

roi d'aller habiter prochainement les Tuileries. Le Mo-

niteur annonce que le roi y recevra dimanche prochain ; 

mais on ne sait pas encore au juste quand la famille 

royale s'y établira. Hier le roi, la reine et Mademoiselle 

d'Orléans ont été visiter les appartemens. Excepté le 

rez-de-chaussée , ils avaient peu souffert , et le mal est 

réparé. Les principales décorations de ces appartemens 

consistent en dorures au feu, et ces ornemens n'ont 

point été dégradés. Quant aux tentures, on va vite à 

Paris dans ce genre d'embellissemens. 

Les légitimistes voient avec peine cette prise de pos-

session du quarlier-général de la royauté ; mais la bour-

geoisie en sera très-satisfaite , et les habitués du Palais-

Royal n'en seront pas mécontens. Quelques personnes 

voient daus ce changement de résidence le désir de mo-

tiver une liste civile plus considérable ; mais une de-

mande exorbitante de ce genre serait mal accueillie par 

la chambre , qui a montré, dans sa séance d'hier, qu'elle 

était déterminée à se montrer sévère. Au milieu des 

bottes précipitées qui lui étaient portées par Mil. de 

Mosbourg , Havin et Marschal , M. Louis n'a pu trou-

ver que quelques pauvres paroles , et il a été battu , 

malgré le secours que lui ont prêté MM. Thiers , Ch. 

Dupin, Duchàtel et le président du conseil. Cette affaire 

des sels n'est pas très-claire. 

M. Duboys-Aimé a aussi vivement poussé le ministre 

sur la question des emplois. C'est , en somme , une 

séance qui donne de l'espoir pour l'examen du budget 

de 18J2 qui pourra être fait un peu plus sérieusement. 

— Il n'y a point aujourd'hui de journaux anglais , et 

; les journaux allemands sont retombés dans le silence 

sur le* affaires de Pologne : mais le bruit s'étant ré-

pandu que l'armée polonaise avait repris l'offensive et 

, battu les Russes , des groupes se sont formés , et l'on 

, s'est rendu vis-à-vis la demeure du général Lafayetle 

[ pour obtenir la confirmation de cette heureuse nouvelle, 

. sans doute à cause de sa qualité de président du comité 

; polonais. Nous ignorons ce qui leur aura été répondu. 

Les habitans de Madras, en apprenant les événemens arrivés en 

France au mois de juillet i83o, ont fait une souscription en fa-

1 imiiiiiawwwwim^awinynuMgna^^^j^^^^^^^^ 

cur des glorieuses journées, elle a produit 3,5oo f. Celt 

été expédiée pour la France avec une adresse au roi d
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L Pondichéry l'avocat Guerre a prononcé une oraison f'""'"J^''' 

issde du service funéraire célébré par les habitans de 1,
 à 

in mémoire des victimes de ces journées.
 a co

'°aie 

—On lit dans le Sémapliore : 

« Une personne qui a visité le volcan de l'île nouvelle de I 

literranée , le 20 août dernier, dit que l'éruption a cessé V 

lans le cratère on ne voit autre chose que de l'eau bouill ' ^
 <
'"

e 

aquelle sort une forte fumée imprégnée de soufre. L'île est f'
6
 ' ^ 

l'une lave spongieuse et de pouzzolane , ou , pour mieux ]•
 mée 

-louzzolane avec quelques morceaux de lave éparpillés en M ' ^
e 

endroits. Le bdrd du cratère, dans sa partie la plus basse ^ 

5o pieds de haut ; en d'autres lieux , de 80 pieds, et dans \ ^ ^ 

tre , de 200 pieds ; c'cst-là que les Anglais avaieut planté IB*
5
"

1
' 

villon. UrPa-

« Cette personne débarqua sur l'Ile et monta jusqu'à l'
e

 1 

le plus élevé. A chaque pas elle s'enfonçait jusqu'à l
a
 clievin H '' 

la pouzzolane , dont la chaleur est encore forte. Le débara °
S 

sur la pointe S.-O est facile. On voit autour de l'île quelques anf'*' 

de la mer qui laissent sortir de la fumée. » P*"'
1 

NOUVELLES ETRANGERES. 

ANGLETERRE. — LONDRES , 24 septembre. 

Le Courier contient l'article suivant sur les affaires de 1 

Pologne : 

• Nous voyons avec plaisir qu'une très-bonne intelligence sub 

siste entre les cabinets anglais et français au sujet de la Pokwne" 

ou plutôt de celte partie de la Pologne qui porte le litre de duché 

de Varsovie , et qui.vient du retomber sous la domination de Pem 

pereur de Russie. Les deux gouvernemens feront tous les effortj 

possibles pour obtenir aux habitans de ce duché tous les privilèges 

qui leur avaient été garantis pat l'empereur Alexandre , et pooxla 

défense desquels ils ont pris les amies et chassé le frère de l'empe-

reur actuel. C'est sans doute peu de chose en comparaison de la 

brillante perspective d'émancipation qui s'était présentée pour, la 

Pologne, il y a quelques mois ; mais c'est beaucoup auprès de ce 

qu'un grand nombre de personnes appréhendent de la colère de 

l'autocrate. Ce n'est pas plus que l'Angleterre et la France n'ontle 

droit d'exiger ; mais bien plus que la Russie ne voudrait accorder 

sans celle intervention. 

» 1! esta regretter que les cabinets de la Grande-Bretagne et de 

la France ne se soient pas, il y a six mois, entendus parfaitement 

à ce sujet ; car , s'ils se fussentcoujoiulement prononcés contreli 

continuation de la guerre de Pologne , la Russie aurait été obligée 

de céder. » 

Le Courier entreprend ensuite de justifier les ministres anglais 

de l'inaction dans laquelle ils sont demeurés: puis , voulant aussi 

justifier la manière dout il parle aujourd'hui delà Pologne, il 

ajoute : « Qu'on ne nous accuse pas de froideur. Nos seutimens 

sont tout aussi vifs et nos vues politiques aussi justes qu'il y a 

quelques mois; mais ce qui est fait ne saurait se défaire, et noni 

sommes plus portés à considérer l'avenir cpie le passé. » A celte 

déclaration succède un tableau alarmant de la puissance redouta-

ble de la Russie, et des remarques tout au moins singulières soi 

l'habileté que les généraux et la bravoure que les soldats russe! 

ont dû déployer pour triompher d'une armée comme l'armée po-

lonaise-, tandis que celte lutte des forces militaires de l'empire 

russe contre une nation qui ne compte pas trois millions d'antes, 

est plutôt faite pour détruire l'opinion outrée qu'on s'était faite 

de la puissance du colosse moscovite. « Après une telle guerre, 

continue le Courier, l'armée russe ne pourrait manquer de si 

montrer formidable daus un théâtre plus rapproché de nous. 

L'Angleterre et la France feront donc bien de songer que pour 

que les choses n'en viennent pas à ce point, elles doivent cimenter 

plus fortement leur alliance , el forcer les puissances continentales 

à rester en paix , par la certitude que la Grande-Bretagne et la 

France, unies comme elles le sont, seraient parfaitement prépa-

rées à la guerre , quelque répugnance qu'elles eussent à la faire.>j 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. GmoD (de l'Ain.) 

Fin de ta séance du 26 septembre. 

L'amendement de M. de Mosbourg est mis aux voix et adopté" 

une assez forte majorité. (Les extrémités de droite cl de gauches» 

lèvent pour ; les centres se lèvent contre.) 

M. Havin propose un article additionnel ainsi conçu: 

« Les rétributions ayant pour objet de couvrir une dépense (le 

matériel occasionnée par un service public, exemptées par les art-

2 , 3 i l 4 de l'ordonnance du 10 mai dernier , sont susceptibles^
6 

la retenue. 

» Le minisire des finances est autorisé à percevoir les çlM "î
015 

écoulés depuis la loi du 18 avril sur cette retenue, pendant lèse»? 

premiers de i832. » 

prière tout empreinte d'une véritable couleur locale : à ces chœurs 

se mêlent les couplets d'un pêcheur d'un chant gracieux que St-

Ange a chantés d'une manière tont-à fait remarquable. Nous ne 

lui connaissions pas encore ce fausset sonore avec lequel il a atta-

qué hardiment un ut suivi d'une gamme descendante qui aurait 

valu à son auteur des applaudissemens universels , si notre bon 

public avait été averti à tems. Mais il a conclu de ce que c'était St-

Ange que le trait n'était pas bon, et des cliut ont comprimé les 

applaudissemens: et vous espérez former vos acteurs ! 

Ces couplets se terminent par un quatuor d'un bel effet: M
11

* 

Alexandrine y avait une partie; il faul qu'elle prenne garde à ses 

intonations, elles étaient un peu hautes: elle nous a pourtant donné 

deux fois avec beaucoup de vigueur et de jnslesse un si naturel au 

2* ou 3e acte qui a dominé les ehcours et produit de l'effet. 

Le morceau capital du premier acte est le grand duo d'Arnold 

et Guillaume Tell que nous avions déjà entendu au concert de 

lTlôtel-dc-Ville. Mais ce moiceau avait besoin du jeu, de l'intérêt 

de la scène pour faire ressortir tout ce qu'il y a d'admirable dans 

ses chants, ses modulations el la richesse des accompagnemeus. 

Le public l'a vivement senli et applaudi. Siran et Canaple y ont 

été fort bien. JNous devons à la vérité de témoigner que Siran a 

étudié son rôle comme nous voudrions qu'il les apprit tous. Il a 

été pur, sobre d'ornemens et conséquemment beaucoup plus cor-

rect que de coutume. 11 serait vraiment fâcheux qu'une voix aussi 

fraîche , aussi bien timbrée ne servît qu'à nous faire entendre des 

traits surannés et dont le goût n'est plus de notre siècle. La mu-

sique de Rossini est celle qui convient, sous ce rapport, le plus à 

Siran : Rossini a écrit la plupart de ses opéras pour des chanteurs 

de peu de lalens, incapables de créer des fioritures dignes de ses 

mélodies, aussi a-l-il voulu tout écrire lui-même , et n'appartient-

il qu aux artistes d'un mérite transcendant de se permettre de rien 

changer à ses traits qu'il a réglés lui-même. 

Le finale du premier acte est un morceau capital qui contient les 

plus grandes beautés. Mais quoiqu'il ait été fort applaudi, il est 

une foule de choses qui ont échappé à l'auditoire cl qui ont besoin 

d'être entendues plusieurs fois. Nous l'avons dit souvent, c'est le 

propre d une musique de ce genre de recéler une foule de détails 

du plus grand mérite , qu'il est impossible de découvrir à une 

première audition. 

Le second acte se passe entièrement au clair de lune. Des verres 

bleus substitués à ceux des quinquets de la rampe ont produit un 

effet assez satisfaisant. Les morceaux capitaux de cet acte sont un 

chœur dans la coulisse, le chœur des chasseurs, sa ritournelle par 

quatre cors dans le lointain qui en font huit, joints aux quatre 

de l'orchestre, le duo de Mathilde et Arnold , le trio de Waltcr, 

Guillaume et Arnold, et le finale du serment. Le duo est une com-

position délicieuse : jamais l'amoum'a parlé un langage plus sédui-

sant et plus passionné. Mais le trio est un chef-d'œuvre d'expres-

sion dramatique , de mélodies entraînantes et de science harmo-

nique. Ce u est pas avec des parolesqu'on peut rendre loutce qu'il 

a île parlait. 

L'arrivée des trois cantons d'Unlerwald, d'Uri et de est an-

noncée par des chants tous originaux et caraeléristiques. Ils se 

séparent après le serment en criant aux armes. 

Le troisième acte est lout entier consacré à la scène de l'arc. 

Guillaume Tell enlève la pomme de dessus la tête de son fils. Ca-

naple, dans lout son rôle, s'est montré aussi bon auteur que chai 

leur distingué. Sa voix mordante et son excellente méthode 0 

élé constamment applaudies. 

Mais une fêle a précédé : le tyran a dit ; Amusez-vous je
 e

,
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et les danses se sont réglées sur les chants des Tyroliennes, io'î 

l'oiseau ne suivrait pas a élé chanté par le chœur avec goût et P 

relé sans accompagnement, et Mesdames Ambroisine et Deslorg 

ont enlevé tous les suffrages par la grâce el la légèreté de leur» |>
a
" 

M."* Ambroisine est une sylphide qui taglionise à faire iliusioa. 

Le quatrième acte contient un air remarquable d'Arnold t| 

Siran a chanté avec pureté comme s'il n'avait pas suivi trois hea -

d un rôle fatigant et difficile. Ce rôle, nous le répétons , fait bea 

coup d'honneur à Siran. 

M.
lle

 Berthaud a été ce qu'elle est toujours d'un goût
 ctuU

°
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purelé ravissante : sou rôle écrit pour Mad. Dainoreau serfl 

avoir été composé pour elle. ^ 

Nous devons aussi des éloges à Lalande, à Mad. Delauuay t 

Gaguon même, à Chéret, malgré sa pronoucialionqui est fort f 

tragique. Tous ont fait leur devoir. . 

La pièce est montée avec le plus grand soin , et celte partie ^ 

térielte n'a pas peu contribué au succès complet qui sera , n° 

pensons , de loiigue durée. La salle et toules les loges étaient r 

plies ; la recette a dû être fort belle. 

P. S. Nous avons oublié depuis long-lems une
 mettli
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rable à qui de droit pour la réparation des banquettes. JM
 C
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maintenant assez larges pour qu'où y soit assis commo
 î(EU

,, 

C'est one amélioration que nous avions appelée de tous nos 



B)l>re pense que la retenue doit porter sur tous 

L'honorable ino
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 remises , et cependant M. le miuis-
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 " j^.jl, a classe les trailemens au-dessus de 1,000 

tre des une portion au matériel, une portion au person-
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int fait de retenue au matériel. (A. gauche : Lisez 

nel, e' 'ouvrit et l'ordonnance d'exécution.) 

la 1°' ^a '. L'art. 2 de cet te ordonnance est ainsi conçu: • Les 
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 ^""«'et autres allocations formant émolument personnel sont 
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 gtjWcff'doretetaïuet les rétributions ayant pour objet 
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"î/"l ne"sont pas susceptibles de retenue. » (Au centre gau-
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""''tvï'i'sc'est tres sage ! on ne pouvait pas faire autrement.) Je 
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as
 que la loi n'ayant pas distingué entre les frais de 
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 émolumeus pour le personnel, le ministre ait pu 

/^JMM distinction. 
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s
tre des finances : Le trésor ne peut exercer une re-

su
r les sommes qui ne sont accordées aux employés de t*E'-

tC
"«e comme restitution de dépense. Ce serait une grande iujus-

'de ne rendre que 3 à qui a dépensé 4- Dans les traitemens il 

, jisiino-uer deux élémens, le salaire personnel de l employé , 

|Lfti»is de bureau. Le salaire personnel peut être susceptible 

A rtenne. En prenattt/fe parti que ma couscience m'a dicté, j'ai 

'oli un devoir , j'ai satisfait à la justice. 

g; Havin (de si place) : Avant de présenter mon article addi-

-, miel j'ai eu soin de me présenter chez les percepteurs, et de 

ÎI'aTsurèr que la retenue avait été faite._ i 

plusieurs voix : Le renvoi a la commission! le renvoi a la com-

""^renvoi est mis aux voix el adopté à une très-forte majorité. 

Cette proposition , qui vienl d'être renvoyée à la commission , 

devant former qu'un article intermédiaire entre les art. 3 et 4, 

h discussion continue sur ces articles. 

Jf. le président relit l'art. 3; il est adopté. 

Art 4- f)es crédits sont ouverts aux minisires des divers dépar-

teiriens jusqu'à concurrence d'un milliard cent soixante el-douze 

millions cinq cent douze mille quatre cent trente-cinq francs 

(1 i7»;5»*,435 f) > pour les dépenses ordinaires et extraordi-

naires de l'exercice de 1831. ' 

■ l,ts crédits provisoires ouverts aux ministres jusquà concur-

rence de huit cent vingt-cinq millions, par les lois du 12 décem-

bre i83o, 18 avril et 18 août i83i , sont et demeurent annulés. 

M. Marschal : La loi sur les comptes de 1 exercice de 1828, 

porte : 

1 Les pensions accordées depuis 1828 seront révisées dans le 

> délai de six mois. » Ce délai de six mois est expiré , et la loi 

n'est pas exécutée. 
L'orateur per.se que la commission nommée par le ministre au-

rait dû prononcer , comme jury, qu'il ne pouvait y avoir là au-

cune difficulté , mais la plupart des membres de la commission 

manquaient de l'indépendance nécessaire envers ceux que les pen-

sions concernaient. 

Quel était le fait à constater? dit-il eu terminant. : Aux ter-

mes delà loi de 1807, les pensions n'ont pu être accordées qu'au-

tant que des services éminens ont été rendus aux pays , et que la 

fortune des titulaires ne leur fournissait pas de moyens d'existence 

convenables. 

Pour constater ce fait à l'égard de chacun des titulaires , la com-

mission s'est demandé si elle prononcerait comme jury. Il s'est 

trouvé dans cette commission une majorité et une minorité. La 

minorité a pensé qu'on ne pouvait apprécier le mérite des titulai-

res que comme jury. 
La majorité, au contraire, n'a pas cru qu'on pût prononcer de 

cette manière : comme elle ne pouvait pas constater les faits , elle 

s'est trouvée arrêtée, et ne s est pas acquittée du devoir qui lui était' 

imposé. M. le ministre n'a doue pas exécuté la loi; il a à se re-

procher d'avoir composé la commission de personnes qui n'avaient 

jiasune indépendance suffisante à l'égard de ceux dont elle devait 

ciam'mer les litres, et par conséquent de personnes qui n'ont pu 

satisfaire aux devoirs imposés à la commission. 

Maintenant il faut que M. le ministre nous instruise des diffi-

cultés qu'il peut encore éprouver; qu il nous dise où en est l'opé-

ration , quand elle sera terminée. Enfin, je demande à M. le mi-

nistre si, dans la position où il est de n'avoir pas fait exécuter la 

lui , il a néanmoins laissé payer les pensions. (Déuégatiou de M. 

le ministre. ) 

M. Marschal : M. le minisire dit que non ; ainsi les intérêts du 

trésor ont été garantis, mais il y a eu injustice à l'égard de tous les 

pensionnaires dont les droits seront conservés, car le paiement a 

(là être suspendu généralement, et cependant il y a des pension-

naires qui seront maintenus. 

M. DticliàteL , commissaire du roi : Lorsque la loi a ordonné la 

révision d'une certaine classe de pensions, que devait faire M. le 

ministre des finances.? Il a nommé une commission à qui il a confié 

je droit d'apprécier les titres des pensionnaires de 1816. La ma-

jorité de la commission , après un long examen , s est déclarée in-

compétente: elle a pensé que les moyens suffisans lui manquaient 

Pour réviser la liste des pensions. M. le minisire a dû se conformer 
a celle décision de fa commission , jusqu'à ce que le temps lui eût 

dé donné d'en former une nouvelle. Le seul reproche que l'on ait 

"Cesser au ministre des finances est celui sur lequel l'honorable 

L Marschal a insisté : la composition d*e la commission. M. Bé-

'cager était à la tête de celle commission: il a pensé avec elle 

[l
u
 elle ne pouvait pas prononcer comme jury d'équité. Il y a donc 

lnil>ossibdilé d'accuser les ministres d'eu avoir choisi les membres 

f

aus lt"u opinion plutôt que daus telle autre. M. le ministre des 

ces a nommé une commission; cette commission s'est pro-

<le ■ M uu certain sens. On lui reproche d'avoir été formée 
Manière à ce qu'elle se prononçât dans ce sens. Ce reproche ne 

^P^'H pas admissible. 
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 ' insiste pour que la loi soit exécutée sans retard. Il 
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wS p,a.s ,otcr le chiffre indiqué au chapitre, cl que ce 
««'t subir une réduction. 1 

M. Marschal : Je demande le renvoi à la commission. (Appuvé' 
appuyé ! ) 7?T 

M. te rapporteur : Le renvoi serait inntile ; la commission ne 

pourra faire en vingt-qualre heures ce que l'on n'a pu faire en dix 

mois ; il vaut mieux s'en rapporter aux ininislr;s. (Non! non! ) 

M. D3marcay : De tout ce qui vient d'être établi , il me paraît 

résulter que la loi devait être exécutée et qu'elle ne l'a pas élé , et 

m M. [a ministre des finances , ni les commissaires du roi n'ont 

dit qu'une nouvelle commission fût nommée et qu'elle travaillât à 

I exécution de la loi. Il en résulte que si M. le ministre des finan-

ces faisait payer aujourd'hui ces pensions , comme il est certain 

qu'un plus oumoius grand nombre de ces pensions devront subir 

des réductions et même des suppressions, les intérêts du trésor 

pourraient être compromis. M. le ministre des finances a ajouté 

que les paieinens étaient suspendus , et que le trésor ne courait 

aucune chance. Il résulte cependant de cette suspension un grand 

inconvénient, c'est que l'on commet une injustice en privant plus 

long-tems de leur pension ceux à qui elle est légalement et légitime-
ment due. 

M. d'Argout: Le renvoi à la commission serait sans objet, puis-

que votre commission est sans pouvoir pour faire la révision. On 

nous dit que le retard mis à la révision des pensiousfait tort à ceux 

des pensionnaires dont la pension doit être maintenue dans son 

intégralité. Cet argument est fort bon, sans doute , il faut arriver 

le plus tôt possible au terme de cette révision. Mais quelle consé- I 

quence M. Demarç.ay a-t-il tirée de cet argument ? Qu'il fallait sup-

primer le crédit . c'est-à-dire mettre le ministère dans 1 impossibi-

lité de rien payer du tout. Je pense que ce'que vous avez à faire , 

c est d'allouer le crédit et de vous en rapporter pour la révision au 

zèle et au dévouaient de M. le ministre des finances. (Murmures.) 

M. Lajfitte : Je conçois que le renvoi à la commission n'aurait 

aucune espèce de résultats, carie travail u'est pas fait, la révision 

II est pas opérée , mais on peut décider que le ministre des finan-

ces sera lenu de prendre les mesures nécessaires afin que cette ré-

vision soit opérée d ici au 3i décembre prochain. Si ce délai n'é-

tait pas suffisant, M. le ministre pourrait en demander un plus 

long. En effet, la loi a prononcé ; elle a voulu que la révision 

des pensions fût opérée: il faut qu'elle se fasse ; j ignore quel eu 

6era le résultat et s'il y aura ou non diminution , mais la loi doit 

être exécutée. (Appuyé ! appuyé !) Je n'insiste pas sur la durée du 

délai de la loi, si M. le ministre ne le trouve pas suffisant, on 

pourra lui eu accorder un plus long , mais la chambre doit veiller 

a 1 accomplissement de la loi. (Très-bien ! très bien ! appuyé !) 

M. le ministre des finances monte à la tribune : Messieurs, dit-

il . il est vrai que je suis en relard sur l'exécution de la loi.... (Si-

lence ! silence! écoulons!) Maintenant, Messieurs, je réclame 

votre attention. (Plus haut ! plus haut !) La loi porlo qu'il y aura 

une révi ion de pensions. Quelle espèce dépensions? Celles ac-

cordées à litre de récompenses par le gouvernement, qui n'est pas 

juge des fortunes, mais des services de ceux à qui il en accorde. 

La loi de 1817 fait exception sur ce point. Toutes les pensions sont 

accordées en vertu de laloi à certaines conditions Une exception a 

été posée pour accorder, daus quelques cas extraordinaires , une 

pension à des ministres, à des maréchaux, à de grands dignitai-

res , jusqu'à concurrence de 20,000 fr. Gela est laissé à la discré-

tion de celui qui gouverne. 

Maintenant M. Marschal a proposé une révision ; cela suppose 

que l'on aura quelques règles pour point de départ, et qu'on exa-

minera si elles ont élé violées. Mais qui peut juger l'insuffisance 

de la fortune ouïes grands services ? comment évaluer les fortunes 

et apprécier les services? 11 y a là une eilrême difficulté , cl vous 

ne devez pas être étonnés qu'elle nous ait arrêtés. Quant à moi , 

je ne pouvais pas prendre sur moi de proposer une suppression ou 

une conservation de pensions sans base. C'est donc eu égard à la 

difficulté de l'exécution que rien ne s'est fait. (Murmures.) 

Les membres de la commission qui a été formée ont obtenu les 

suffrages de tous ; ils ont mis beaucoup de zèle et de Conscient e 

dans leur travail ; comment ce travail s'est il 1er mît, é ? par le ré-

sumé de toutes les impossibilités qu'ils ont rencontrées. Ce que la 

Commission a senti, je l'ai senti moi-même, et probablement nous 

aurons à vous demander uue loi interprétative de celle que vous 

avez rendue. 

M. de Tracy pense que les raisons données par le ministre peu-

vent être bounes ; mais elles auraient dû être données il y a quatrr* 

ou cinq mois. 

M. l'érier : C'esl à tort que l'on a accusé la commission de man-

quer d'indépendance ; elle a examiné tontes les solutions possibles, 

et ce n'est qu'à la fin de juillet qu'elle a déclaré ne trouver aucun 

moyen pour décider la question. La seule chose à faire , c'est de 

présenter à la chambre une loi interprétative de la première. 

M. de Tracy: Les ministres auraient dû dire , lors de la discus-

sion de la loi, qu'elle leur paraissait impraticable ; ils n'en ont lien 

fait, la loi est rendue , et les ministres doivent l'exécuter sous peine 

d'être condamnables. 

M. Marschal répète que la composition de la commission ne lui 

a pas paru offrir de sulfisautes garanties d indépendance , du reste 

c'est la position et non les intentions de ses membres qu'il a voulu 

attaquer. On dit que la loi est inexécutable, mais les membres de 

la commission n'ont qu'à descendre dans leur conscience et se de-

mander : tel bouline a-t il rendu des services au pays, oui ou non, 

a-l-il pu n'a-til pas de fortune , et par conséquent est il dans le 

cas prévupar la loi. Il y a tel pensionnaire qui jouit de 200,000 fr. 

de renies et qui reçoit 12,000 fr. de pensions , la loi estdouc exé-

cutable aussitôt qu'on voudra l'exécuter. 

M. Boissy-d'An glas : Ou accuse la commission de manquer d'in-

dépendance : elle était composée de MM. de Choiseul , Bérenger , 

de Bréval , du Tilleul , d'un jeune conseiller auditeur et de moi. 

AL Marschal : Je n'ai parlé que de la majorilé de la com-

mission. 
JW. Demarçay : Laloi du 3 janvier i83i porte dans son arti-

cle 16 : 

« Les pensions accordées depuis le 1" janvier 1828, en exécu-

tion de la loi du 11 septembre 1827 , seront révisées dans le délai 

de six mois. » 

La loi est du 5 janvier ; elle devait donc être exécutée le 3 

juillet. 

Que viennent dire aujourd'hui M. le ministre des finances el le 

président du conseil : on a nommé une commission pour l'exécu-

tion de la loi; et ce n'est que récemment que le ministre des finan-

ces a su que cette commission n'avait pas pu ou n'avait pas voulu 

(je n'examine pas quel terme convient) présenter une solution. 

Ainsi donc , Messieurs, la loi existe ; le ministre nomme une 

commission , et ce n'est qu'après que le délai de six mois est ex-

piré que le ministre apprend que la loi n'a pas été exécutée! On 

vous parle , Messieurs, d'une commission : on se retranche der-

rière une commission , et tout le monde est enchanté de mettre le 

lort sur les épaules de la commission. Il n est pas question de la 

commission dans la loi, le ministre des finances est chargé d'exé-

cuter la loi ; lorsqu'on le nomme ministre des finances, c'est 

qu'on suppose qu'il saura exécuter la loi. Il y a là, je suis fâché 

de le dire , un lort, qui est celui de M. le ministre des finances. 

L'honorable général termine en faisant observer que si l'état ac-

tuel se prolongeait, les intérêts du trésor ou les droits des pen-

sionnaires seraient lésés. 

M. Périer essaie de justifier la conduite du ministre des finan-

ces. Au surplus, dit-il, et pour finir celte discussion, nous pre-

nons l'engagement de présenter le plus tôt possible à la chambre 

une loi eu interprétation de celle qui est eu discussion. Dans l'état 

actuel, nous n'avons aucun moyen de l'exécuter, aucun moyen 

équitable selon nous , et nous n'en prendrons pas la responsabi-

lité. Toutes les fois, pour mon compte, du moins, que vous nous 

confierez l'arbitraire, nous ne voudrons pas en user. 

M. le président : M. Salverte a proposé sur ce chapitre une réduc> 

lion de 220,000 fr. M. Salverte a la parole pour développer sa 
proposition. 

La chambre n'étant plus en nombre, je vais donner lecture dé 

l'ordre du jour de demain. 

A midi précis, réunion dans les bureaux. 

A deux heures, séance publique. 

Continuation de la discussion du budget de i83i. 

Organisation des bureaux. 

( Renouvellement du 24 septembre i83i. ) 

1." bureau. MM. Gaillard Kerbertiu , présideut; Martin ( du 

Nord), secrétaire. — 9..' De Drée, Kémusat. —3." Kéralry, Gilloin 

— 4-' Odier , Leyraud. — 5.c Daunou , Parant. — 6 e Le général 

Durosnel, Cliasie. — 7.' Viennet, Duvergier de Ilauranne.— 

8i* Gauneron , Giraud ( Augustiu). — 9." Etienue * Jars. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 27 septembre. 

A deux heures la séance est ouverte. 

Le procès-Verbal est lu et adopté. 

La parole est à M. Las Cazes fils pour uue vérification de pou-

voirs. Sur son rapport, M. Lavial (Creuse), est admis et prête ser -
ment. 

M. le ministre du commerce a la parole pour une communica-

tion du gouvernement. 

M, le ministre : La crise commerciale qui afflige la France n'est 

pas encore entièrement passée. Malgré tous les efforts du gouver-

nement pour occuper un grand nombre de bras, un malaise gé-

néral se fait seulir. La cause réside dans la crainte de la guerre et 

sur ces troubles pour ainsi dire périodiques. La paix sera bientôt 

pour tout le monde une certitude ; quant aux troubles de la capi-

tale , qui ont toujours eu du retentissement sur tous les points du 

royaume , pour remédiera ces maux il faut modifier la législa-

tion existante, et des lois vous seront soumises à cet égard ; ii fau t 

écarter de la capitale une foule d'individus qui lui sont étrangers : 

pour arriver à ce but, nous venons vous demander un crédit de 

18 millions, qui mettront en mouvement un capital de 34 
millions. 

Celle somme serait décomposée et appliquée à divers services j 

une somme de 2,000,000 serail appliquée aux roules royales: une 

allocation de 5,000,000 fr. serait employée à des réparations ou 

constructions de roules dans les départemens. Mais pour qu'uu 

déparlement fût admis à participer à une partie proportionnelle 

de ce fonds, il faudrait que le conseil-général votât uue somme 

égale à celte qui lui reviendrait. 

Uue somme de 5oo,ooofr. serait consacrée à divers travaux don 

nés à l'entreprise par voie de concussion ou de péage. Lorsque le 

péage serait insuffisant pour faire recouvrer aux entrepreneurs les 

intérêts de leurs avances, 011 viendrait à leur secours aTccle fonds 
de 5oo,ooo fr. 

Une somme de 5.000,000 serail destinée aux grandes villes pour 

travaux d utilité communale. Al aïs une disposition semblable à 

celle qui concerne les départemens serait appliquée aux villes; c'est-

à-dire qu'elles ne pourraient prendre uue part quelconque dans 

ce fonds si les conseils ne volaient pas les deux tiers de la dé-
pense. 

Une sommede 2,000,000 serait destinée à secourir le commerce 

et l'industrie et serait employée à aider les entreprises industrielles, 

à alimenter des caisses de prévoyance ou autres , et à fournir du 
travail aux ouvriers. 

Cinq millions seraient laissésà la disposition du ministre de l'iu-

térieur , qui seraient appliqués à divers travaux d utilité publique, 

ou réservés pour des cas imprévus. 

Telle serait la distribuliou du crédit que je suis chargé de vous 
demander. 

M. le ministre du commerce donne ensuite lecture du projet de 

loi pie nous donnerons textuellement lors de la discussion ; ce 

projet autorise l'ouverture d'un crédit de 18 millions quisera épuisé 

eu vertu d'ordonnances royales, à fur et mesure des besoins. 

M. le président : La parole est à M. le général Limarque , pour 
la lecture de sa proposition. 

M. le général Lamarque : Messieurs, j'ai l'honneur de proposer 

à la chambre de modifier ainsi qu'il suil la sjetion première du titre 

vi intitulé : Des corps détachés de la Garde nationale pour le service 

de guerre. (Art. i58, i3g, 140. ) 

Art. 1." La garde nationale doit fournir des corps détachés pour 

la défense des places fortes, des côtes et des frontières du royaume, 

comme auxiliaires de l'armée active. 

Ces corps seront fournis dans la proportion d'un bataillon de 

mille hommes sur cent mille habitans. 

ART. i5g. Les corps détachés seront organisés un mois après la 

formation de la garde nationale sédentaire : mais ils ne pourront 

être mobilisés et payés qu'en vertu d'une loi spéciale, ou pendant 

l'absence des chambres par ordonnance du roi qui sera convertie 

en loi lors de la plus prochaine session. 

ART. 140. Le service de guerre des corps détachés de la garde 

nationale , comme auxiliaires de l'armée active, ne pourra pas 

durer plus d'un an. 
ART. I4I. L'acte en vertu duquel les corps détachés sont appelés 

à la défense de la patrie, fixera le nombre d'hommes requis. 

ART. 142. Chaque année aura lieu, le \ ." janvier, une révision 

du contrôle de ces corps, pour remplacer les hommes morts, ceux 

qui ont dépassé l'âgé de 55 ans, et ceux qui ne se trouvent plus 

dans les classes indiquées daus les articles i43, 144 et 145 de là 

sedion !•< 
ABT. I43. Conformément à l'article 124 du litre 4 de la loi d'or-

gauisalion de la garde nationale, le roi pourra suspendre , daus 

les localités où il le jugera convenable , la formation des coi-p» 

détachés , mais cette suspension ne pourra être prorogée au delà 

de trois ans , qu'en verlu d'une loi, 

Le développement de celle proposition est fixé, malgré les ré-

clamations de plusieurs membres, après la pairie. 

L'ordre du jour est la con(.inuation de la discussion sur le budget. 



M. Salverte a la parole. Il propose d'abaisser le chiffre des pen-

sions. M. le ministre des finances a dit dans la séance d hier que 

de ce qu'un crédit était accordé à un ministre, ce n était pas 1 o-

bligcr à faire la dépense intégrale. En admettant ce principe la 

chambre n'aurait à discuter aucune évaluation; le vole du budget 

serait très-simpPGé ; il n'y aurait plus quà examiner si la dépense 

a été bien et dûment faite lors de la loi des comp es Voler un crç-

dit, ce n'est pas sans doute obliger un ministre a le dépasser ; mais 

c'est l'y autoriser, et c'est ce que la chambre ne doit faire qu en 

connaissance de cause. . 
11 parle de l'économie qui pourrait résulter d une révuuou des 

pensions. Mais, dit il, il y a une considération plus grave. On est 

venu dire à cette tribune que la loi était inexécutable. Quoi ! les 

deux chambres, le conseil du roi l'ont discatée , examinée et adop-

tée et c'est huit mois après la promulgation , quand tous les dé-

laissent passés, qu'on vient vous dire que la loi est inexécutable 

et qu'on vient vous demander une loi interprétative. Messieurs, si 

le pouvoir peut venir vous donner une pareille excuse , le gouver-

nement représentatif est illusoire, la chambre n'est plus qu'un 

conseil sans autorité , les lois seront livrées à l'arbitraire des mi-

nistres. 
L'orateur termine en demandant l'abaissement du chiffre. 

M. Lemercier lit la loi qui fixe les litres et conditions auxquels 

les pensions peuvent être accordées. Elle exige des services réels 

et l'insuffisance de la fortune des titulaires. Une commission a été 

tonnée par le ministre ; la commission a déclaré qu'elle n'avait 

pas assez d'élémeus pour faire sou travail. Le devoir du ministre 

était d'eu nommer une autre. 11 est probable que ce sont des con-

sidérations particulières et personnelles qui ont arrêté la commis- . 

sion daus son travail, (One voix : Je demande la parole.) Mais il 

ne couçoit pas comment ou pourrait venir demander uue loi inter-

prétative de la loi qui est parfaitement claire et pàfaitcment rai-

sonnable. 
M. Lemercier appuie l'amendement de M. Laffitte , qui consiste 

a fixer un délai dans lequel les pensions devront être révisées. 

M. Podenas : Je croyais que l'orateur qui descend de cette tri-

bune venait appuyer la réduction proposée par M. Salverte ; mais > 

il a reproduit nn amendement présenté hier par mon honorable -

ami M. Laffitte. Mais, Messieurs, n'est-ce pas le ministre qui est 

chargé de l'exécution de la loi? Il devait l'interpréter et l'exécuter, i 

Eu ne le faisant pas , il s'est rendu coupable d'un déni de justice , 

et l'art. i85 du code pénal contient une disposition qui s'applique 

au magistrat qui se rend coupable de l'inexécution d'une loi. Ce i 

n'est pas après dix mois qu'un ministre peut venir devant une 

chambre prétexter l'obscurité d'une loi pour s'excuser de ne l'avoir 

pas observée. Uue telle conduite est inconstitutionnelle , une telle 

conduite est inadmissible. Et d'ailleurs la loi présentait elle tant 

d'obeurités? nullement. C'est d'après les conditions qu'elle déter-

mine que toutes les pensions ont élé établies sous la législation 

antérieure. 

M. Béreng<r : (Le silence s'élablit. ) Messieurs , je faisais partie 

de la commission que le premier orateur qui a parlé hier sur les 

pensions civiles, a ; c:usée d'incapacité et de manquer d indépen-

dance : je n'étais pas hier à la séance, je me serais empressé de 

lui répondre. L'orateur entre dans des détails relatifs à la loi sur 

les pensions civiles , il rappelle que deux fois la chambre des pairs 

la rejeta comme étant entachée de rétroactivité, ce ne lut que 

lorsque celte loi fut intercalée au budget que la chambre des pairs 

se vit dans la nécessité ou de rejeter le budget, ou d'adopter 

cette addition. Elle devait nécessairement prendre ce dernier 

parti; alors M. le ministre des finances nomma une commission. 

M. Bérenger trace 1 historique des travaux de cette commission ; il 

conclut au rejet de l'amendement de M. Salverte et celui de M. 

Laffitte; il pense qu'on doit attendre que le gouvernement pré-

sente une loi interprétative qui mette sa responsabilité à cou-

vert. 

M. Thiers pensa que présenter une loi interprétative serait pla-

cer la chambre dans le même embarras où s'est trouvée la commis-

sion ; il faudrait qu'elle établît des catégories. L'orateur croit que 

]c seul moyen de sortir de celte discussion est d'adopter la propo-

sition faite par M. Laffitte, et dont M. Lemercier s'est emparé , de 

fixer un délai pendant lequel le ministère ou une commission nou-

velle nommée par lui, examinera de nouveau les pensions civiles ; 

il repousse l'amendement de M. Salverte qui mettrait dans la né-

cessité de réduire des pensions non susceptibles de réduction. 

M. Laffitte: Messieurs, je crois que tout a été dit sur le fond 

de la queslion. 11 n'y a qu'une observation à faire. On demande 

pourquoi le ministère emploie des commissions. Pourquoi? pour 

s'entourer de plus de lumières. Mais qu'il agisse par lui-même, ou 

avec le secours d'une commission, la responsabilité des actes ap-

partient toujours au ministre. Dans l'état actuel de la queslion , je 

crois que ce qu'il y aurait de mieux à faire serait d'adopter l'amen-

dement que j'avais proposé , c'est-à-dire d'accorder un nouveau 

délai au ministre, clans lequel il devra opérer la révision , ou du-

rant lequel il pourra demauder une loi interprétative aux cham-

bres , s'il en reconnaît la nécessité. J'avais proposé cette mesure , 

M. Lemercier l'a rédigée en amendement ; j'adopte cette rédac-
tion, la voici : 

« M. le ministre dos finances sera tenu de prendre les mesures 

nécessaires pour que la révision des pensions ordonnées par la loi 

du 7 janvier i85o, soit opérée an 3a décembre prochain. » 

M. le président: M. Demarçay a proposé un sous-amendement, 

qui porte que cette disposition additionnelle ne préjugera rien sur 

la responsabilité imposée au ministre par la loi du 7 janvier i33o. 

Le sous-ameudeincnl porte en outre que , la révision étant opé-

rée „la liste des pensions devra être imprimée el distribuée. 

M. Demarçay veut-il motiver son ameudement 

Al". Demarçay : Je n'ai qu'un mot à dire. Il est clair que la cVis-

position qu'on propose ne peut en rien préjudicier à la responsa-

bilité que la loi fait peser sur le ministre des finances. 

M. Pelet, rapporteur, appuie l'amendement de M. Laffitte. 

M. Laililte explique son amendement, et fait entendre que le 

nouveau délai accordé au ministre des finauces implique une ap-

probation de la chambre de la conduite qu'a tenue le ministère. 

M. Salverte pioleste contre celle approbation. Tout en se réu-

nissant à l'amendement de M. Laffitte, il repousse le motif qui 

tendrait à faire penser que la chambre approuve le ministre eu ce 

qu'il n'a pas exécuté une loi. 

M. Laffitte explique sa pensée. Il a voulu dire que la chambre 

reconnaissait en quelque sorte , par la concession d'un nouveau 

délai, les difficultés qui avaient arrêté le travail du ministre. 

Après une courte discussion à-propos du sous-amendement de 

M. Demarçay , on en demande la division. 

M. Demarçay déclare qu'il en retire la première partie , qui a 

trait à la responsabilité du ministre. 

La disposition du sous-amendement qui prescrit l'impression et 

la distribution aux chambres du travail qui sera fait pour la révi-

sion des pensions, est mise aux voix et adoptée. 

L'amendement de M. Laffitte est également adopté. 

La chambre vote ensuite sans discussion les pensions à litre de 

récompenses nationales , les pensions militaires , ecclésiastiques , 

de donataires , de l'ancienne liste civile , subventions aux fonds de 

retraites des ministres : ce dernier article complète la première 

partie (dette publique) dont le total s'élève à 340,680,740 f. 

La chambre passe ensnite à la deuxième partie (dotations) , liste 

civile, mémoires. 
M. Marschal demande que les ministres présentent incessam-

ment une loi qui fixe la somme à laquelle s'élèvera la liste civile. 

Celle demende n'a pas de suite. 

Chambre des pairs 800,000 f. ; sur la proposition do M. Lemercier, 

le chiffre est réduit à 700,000 f. 

Chambre des députés , 600,000 f. 

M. le président annonce qu'une réduction de 4o,ooo f. a été 

opérée; reste donc 56o,ooo f. 
M. Laurence propose de réduire encore ig,5oo f. qui provien-

dront de la -retenue des appoiulemens du président et des ques-

teurs. 

M. Pelet (de la Lozère) observe que cette somme se retrouvera 

lars de l'apurement. 

L'amendement de M. Laurence n'est pas adopté. 

Légion-d Honneur (supplément à sa dotation, 3,3n,g45 f. , 

adopté). 

Dettes de l'ancienne liste civile , -3,000,000.—Adopté. 

Total de la deuxième partie , 7,491>945 

On passe à la troisième partie (services généraux) 1 ministère de 

'la justice. 

M. Marchât a la parole : Il expose que diverses lois ont besoin 

d'être interprétées. Il se borne à rappeler celle nécessité au garde-

des-sceaux. 

M, le gardedes-sceaux répond que des luis interprétatives seront 

proposées. 

M. le président demande à la chambre que l'on vote par chapitre. 

M. Demarçay soutient qu'il faut suivre les usages établis, et vo-

ter par atticles. 

La chambre décide qu'on votera par chapitre. 

M. le président lit les divers chapitres. 

Un membre des centres demande qu'on ne vote que par parties, 

c'est-à-dire sur l'ensemble <ki budget d un ministère, tant qu'il n'y 

a pas de discussion sur les détails. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(8707) VENTE MOBILIÈRE APRÈS DÉCÈS , 

Le lundi dix octobre mil huit cent trente-un , à neuf heures du 

malin , daus la salle de vente des commissaires priseurs , située à 

Lyon, quai d'Orléans , il sera procédé , à la requête de M'Charn-

beyron, curateur , à la vente de l'argenterie et des bijoux dépen-

dant de la succession de Julienne Lelang, consistant en montre en 

or, chaîne de cou, boucles d'oreilles, papillon aussi en or, 

et cuillère en argent , elc. 

(8712) Samedi prochain premier octobre i83i , à neuf heures 

du malin, sur la place des Terreaux de la ville de Lyon , il sera 

procédé, par un commissaire-priseur, à la vente forcée et au comp-

tant d objets saisis , lesquels consistent en commode , secrétaires , 

pendules, glaces , fauteuils , gravures , table bois noyer, chaises 

bois et paille, garde-manger, batterie de cuisine et beaucoup d'au-

tres objets. 

(871e) Samedi prochain premier octobre i83i , dix heures du 

matin , sur la place du Marché de la commune de Vaise , il sera 

procédé à la Vente à l'enchère et au comptant de divers objets mo-

biliers saisis , lesquels consistent en secrétaire , commode , poêles, 

glaces , tableaux , pendules , bibliothèque , console ,] canapés et 

batterie de cuisine. PARCEINT , jeune. 

ANNONCES DIVERSES. 

(8711) VENTE MOBILIÈRE 

Aux enchères , pour cause de départ , % 

Rue du Plat , n° 12 , aa 3e étage. ' » 

Le samedi premier octobre mil huit cent trente-un , à dix heure» 

du malin , rue du Plat , n" 12 , au 3e élage , et par le ministère 

d'un commissaire-priseur , il sera procédé à la vente aux enchères 

de divers objets mobiliers, lesquels consistent en 4 grandes glaces, 

secrétaire, commodes', armoire , bureau , tables de jeu , table à 

manger , le tout eu noyer ; chaises et fauteuils bois et paille , fau-

teuils foncés eu crin, recouverts en étoffe , bois de lit à deux'dos-

siers et caisse d horloge en njyer, ustensiles de cuisine fer, fonte, 

étain, bouteilles vides , planches à bouteilles , marchons et antres 

objets. 

(8686,2) VENTE A L'AMIABLE , 

En l'élude et par le ministère de M" Victor Caste , notaire d Lyon , 

rue Neuve , 
Le samedis octobre iS3i, à 11 heures du matin. 

D'une belle maison de campagne el ses dépendances, située d Caluire , 

sur le cûteau du Rhône , près de Lyon. 
Cette propriélé consiste en deux maisons d'habitation qui peu-

vent être occupées séparément, un logement de. fermier , écurie et 
remises, soit pour les maîtres, soit pour les cultivateurs ; fenil , cel-
lier garni de cuves et pressoir ; en parterre , jardins potagers, terres, 
-vignes en bon rapport, et bois de haute futaie ; le tout clos de murs , 
et de la contenance d'environ 60 bicherées lyonnaises. 

S'adresser , pour de plus amples renseignemens , audit M' Coste , 
dépositaire des titres , chargé de recevoir les offres et de traiter de 
gré à gré avant le jour indiqué pour la vente. 

(8/03^) A VENDRE. 
BRASSERIE DE BIERE AUX CHARPEHNES. 

Le premier octobre i83i , à dix heures (lu matin , il sera procédé 
à la vente aux enchères d'un établissement de brasserie de bière , si-
tué aux Charpennes , commune de Villeurbanne , exploité par MM, 
Thevenet cadet et C". 

Cette vente comprendra tous les ustensiles et objets mobiliers qui 
dépendent dudit établissement , et qui seront vendus en détail et sur 
les lieux. 

(8643,4)^ vendre pour cause de départ. Un fonds de café situé sur-
la place la plus fréquentée de la ville. On donnera des facilités pour 
le paiement. 

S'adresser à M" Casati, notaire , place des Carmes , n° 10. 

(8696,1)// vendre. Deux fusils à piston, bien confectionnés , place 
de la Douane, n° 3, au a.« 

(8588G) A vendre. Plusieurs fusils neufs de chasseàde *" 

et à pistou , très-bien conditionnés , de la fabrique de St Er
C
°

Ups 

S'adresser au bureau du Précurseur. " tle«ne. 

(8671,2G)Quatre beaux magasins à vendre de suite en bloc oûT^~~* 
Ces magasins sont situés sur la Saône, à Chàlons, an port A • 

les, à l'embouchure du canal du centre. Ils sont propres à " ^
eU

" 
l'établissement de maison de roulage et de commission de f*! e*°'r 

de produits chimiques , de raffinerie , brasserie, fonderie et p 
grandes entreprises industrielles. Il y existe aujourd'hui le tres 

d'une sucrerie indigène dont on traiterait de suite , en*totalvat^r'e' 
partie. Ils sont construits en pierres et couverts à tuiles, et se

 6
 °

U Cl> 

sent de rez-de-chaussée et grenier au dessus ; leur proximité j
00

?
1

!
10-

vière évite tous les frais de caminnage. La superficie des m ' r'' 
dans œuvre, est de 12,400 pieds, et celle des cours et lom» 6asi0s-
concierge de 6,00 pieds. o^mens d

e 

S'adresser franco à M. Méray, notaire à Châlon-sur-Saône 

(865i-2G)/4 vendre de suite. — 1° Terre patrimoniale
 D

 • 

Tournus et de Louhaus (Saôue-et-Loire) , composée d'au' cl j* 

moderne , quatre domaines l'avoisinant, bois et étangs peuV 

gués, d'un revenu d'environ 12,000 fr. ; 01" 

2° Propriété près de Verduu-sur-Saône , composée d'un ' f 

maisonde maître, pièce deau , jardin, verger , bàtimensd' 1 • 

tation et de fermier, et de 60 hectares de terres et prés d'nn °'" 
venu de 4i<>oo fr. ; rc" 

3° Et plusieurs propriétés , soit en vignes, soit en terres lab 

rables , daus l'arrondissement de Châlons-sur-Saôue. °U-

S'adresser , franco, à M" Méray, notaire à Châlons-sur-Sa" 

auquel il est fait des demandes de fonds sur première hypothè u' 

depuis 20 jusqu'à 60,000 fr. ' 8 

(8708) Un sac de dame a été trouvé , contenant divers articles 

mais principalement une clé. La personne quijl'aura perdu pourra 

s'adresser chez MM. GiroJou et Luquin , rue des Capucins, n° 17 

(8709) M. Vctizou , instituteur , ouvrira , le 17 octobre pro. 

chain , deux cours , l'un d'arithmétique commerciale de 6 heures 

et demie à 8 heures du matin , le second de grammaire de 7 à q 

heures du soir , pour les jeunes gens au-dessus de i5 ans. 

11 enseigne les jeunes garçons en bas âge. 

Celte école est située place de la Préfecture , n" 12 , à Lyon. 

(8706-2) , MICROSCOPE SOLAIRE. 

Les expériences ont lieu de 11 heures à 5, tems couvert excepté, 

quai St-Autoine, n" 16. Prix : 1 f. 

(8407,15) DÉPURATIF DU SANG 
L'extrait de salsepareille composé, du docteur Smith , médecin 

anglais, quai St-Antoine, n« 3i, maison des bains , à Lyon , est le 
remède le plus efficace pour les dartres, les éruptions , les ulcères, 
et toutes les maladies de la peau ou du sang. Les personnes mariées 
ou sur le point de l'être , qui auraient raison de craindre pour des vi-
ces cachés ou des restes de mercure, peuvent, en toute confiance, 
avoir recours à ce remède , qui purifie et adoucit le sang et rétablit la 
santé. Se vend au prix de 3 fr. la boîte. 

Se vend aussi chez M. Vernet, pharmacien. place des Terreaui, 
n° i3. 

(8681-2) NAVIRE EN CHARGE , 

A Bordeaux pour la Vèra-Cruz. 

Le superbe navire à trois mâts, ÏEstèva, paquebot de la ligne 

entre Bordeaux et la Véra-Cruz, partira pour sa destination le 1" 

novembre prochain. 

Ce navire , entièrement remis à neuf, offre aux passagers toutes 

les commodités qu'ils pourront désirer. 

S'adresser, pour les conditions et des renseignemens plus amples, 

à Lyon, à MM. H. C. Platzmann et fils ; et à Bordeaux, à MM. 
Balguerie et C , armateurs. 

(S65
9

,4) AVIS. 

\llfr» Le superbe paquebot à vapeur le François Ict, de la 

y,,..gfty|y P
01

'ée de 45o tonneaux, avec des machines à bassi 
ifgfjglggg; pression de la force de 120 chevaux, arrivera à Marseille 
le 7 octobre prochain. 

11 repartira ponr Naples le 10 dit en touchant les ports de Gènes, 
Livourne et Civitta-Vecchia. 

Indépendamment de son élégance , ce paquebot offre toutes l« 
commodités désirables à MM. les voyageurs. C'est le plus beau qui 
soit sorti jusqu'à piésent des chantiers d'Ecosse où il a été construit. 

MM. les voyageurs qui désirent se rendre en Sicile , trouveront à 
leur arrivée à Naples un autre paqubot de la même administration 
qui les y transportera. 

Pour fret et passage , s'adresser à MM. Claude Clerc et C'.re-

commandataires intéressés; ou à M. Rlétry , courtier royal ,rue df 
la Cannebière , n° 52. 

GRAND-THÉÂTRE. 

SPECTACLE DU 3o SEPTEMBRE. 

Valérie, com-die.—La Muette , opéra. 

BOURSE DU 27. 
Cinqp. ojo cous, jouis, du 22 septembre 1801. 88f 4o 88f 45 601 

20 88f 45. 

 Fm courant. 88f 10 88f 4o 88f 10 88f 4o. 
Emprunt i83i. 

 Fin courant. 

Quatre p. o[o au comptant, jouis, du 22 mars i83i. 
Quatre i[2 p. o[o. 

Trois p. o|o jouis, du 22 juin i83i. 5gf 4o 5gf 60 5gf 4° 5
9

f 

 ; Fin courmt. 5gf 4o 5gf 60 5gf 25 5gf 60. 

Actions de la banque de France. i54of. 

Quatre canaux, acl. lib. de îooof. 8gof. 

Caisse hypothécaire. 5oof. 

Renies de Naples, certificats Falconnet de 25 duefts . ehang 

Tariable, jouis, de juillet i85i. 6gf 60 6gf 80 6gf 60 6of »J. 

 Fin courant. 6gf g5
 7

of6gff g5 7of. „ 

Rente d'Espagne, 5 p. ojo Cer. Franc, jouis, dî mai 1801. 1 

i|4 10 10 i[4- , , g3( 
 Empr. royal, 1823. jouis, de juillet i85i. 63f63f i]4 

63f 1 j4. /6f H3 

 Rente perpét. 5 p ojo, jouis, ne juillet 180L 4 

47f 46f i[2 47'. , „f, 
Empr. d'Haïti, rembours. par 25""', juois. de juillet îsoi. ^ 

B. DE LA. MATIIE, Rédacteur-gérant^ _^ 

LYON, imprimerie d« Baonsi, grande rue Mercière, n 44> 


